Ref  LEX I O N s rapides  * , concernatit 
rOpinion  de  Mr.  üAbbé  SiEYESy 
fur  r Arrêté  pris,  le  4 Août  zy8g  ,par 

1\Assemblée-Nationale  ^ rela- 
tivement aux  Dimes, 


L’Abbé  SiEYES  eft  d’avis  que  les 
dîmes,  telles  qu’elles  fe  perçoivent , font 
autant  de  dons , devenus  néanmoins  autant 
de  propriétés  eccléfiaftiques,  autanîdc pro- 
priétés perpétuelles  & irrévocables , fujectes 
cependant  au  rachat  & à l’indemnité  : telle 
cft  fop  opinion,fijel’ai  bien  conçue;  & fous 
ee  point  de  vue  , je  ne  la  crois  pas  cxaâe- 
ment  vraie. 


En  clfet , plaçons-nous  au  moment  où  les 
propriétaires  en  France  ont  commencé  à 


^ L’Ouvrage  imprimé  de  Mr.  l’Abbé  Sieyes  ; 
intitule  , Objervations  fommaircs  fur  les  biens  'ecclé^ 
fiajliques  ^du  lo  Août , me  tombe  fous  la  main  ; je 
le  lis  avec  avidité  j a peine  l’ai-je  lu , ejue  je 
prends  le  parti  de  foutenir  la  jiifiice  de  l’Arrété 
^e  l’Affemblée-Nationale , concernant  les  dîmes; 
delà  cette  produélion  trop  hâtive  peut-être,  pour 
être  bonne,  * 
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donner  aux  Eccléliaftiques  îa  dîme  de  leurs 
biens:  examinons  les  motifs  de  ces  donations; 
pefons  & reconnoillbns-en  la  deltïnation  ; 
fondons  même  les  intentions  que  lesdoru* 
teurs  lont  alors  préîumés  avoir  eues  c’elt,fans 
contredit  ,1e  moyen  dé  juger  lainement  de 
reilence  & de  la  nature  primitive  des  dimes. 

Et  d’abord,  comment  les  dimes  fe  font-elles 
établies  en  France  ? On  ne  fçauroit  trop  ei 
précifer  le  tems  ; tout  eft  incertain,  tout  eft 
confus  , tout  eft  douteux  fur  cette  matière  , 
prefque  tous  les  titres  & les  faits  fur  ce  point 
hiftorique  , font  ou  faux,  ou  apocryphes: 
ce  qu’on  peut  avancer  de  raîfonnable  & 
de  vrai  fur  cet  établiflement , c’eft  qu’il  eft 
conftant  que  des  propriétaires  ont  payé , ou 
permis  que  leurs  terres  payaflent  la  dime  , 
comme  un  préfent , une  offrande  deftinée  à 
la  fubfiftance  des  Miniftres  de  la  Religion 
adoptée. 

Delà  ce  préfent,  abfolument  dépendant 
de  la  volonté  des  donateurs  , varioitdans  fa 
quotité  félon  la  plus  ou  moins  grande  géné- 
rofitéde  ces  mêmes  donateurs,  félon  la  plus 
ou  moins  grande  importance  qu’ils  mec- 
toient  dans  le  terme  dlionnête  fubfiftance 
due  aux  Miniftres  de  l’Autel  , félon  le  plus 
ou  moins  de  befoins  de  ces  mêmes  Minif- 
très,  félon  enfin  le  plus  ou  moins  de  nécef- 
fité  dans  l’acquit  des  autres  charges  de  la  di- 
me ; delà  auffijilarrivoit  que  h dinie  fe  payoit 
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dans  certains  endroits,  & que  dans  d’autres; 
elle  ne  fe  payoit  point , ou  parce  qu’il  ne  s’y 
trouvoit  pas  de  raifons  qui  motivaflenc 
ce  préfent  , ou  parce  que  cette  oflrande  , 
jufte  dans  fes  objets , s’y  remplaçoit  d’une 
autre  maniéré  ; delà  elt  arrivé  que  la  dirae  fe 
payoit  fur  certains  fruits  , & pas  fur  d'au- 
tres ; delà  , qu’elle  fe  payoit  îur  certaines 
terres,  & point  fur  d’autres  ; delà  enfin,  bien 
des  faits  inutiles  à rapporter  & à citer , tous 
prouvans  néanmoins  une  liberté  entière  dans 
rétablifiement  du  paiement  & de  la  prefta- 
tion  de  la  dime,tous  conféquents  à cette  mê- 
me liberté  : en  voilà  aiïez  fans  doute,  & pour 
l’examen  de  ce  qui  s'eft  palTé  au  moment  où 
la  dime  s’efl:  établie  en  France  , & pour  la 
preuve  qu’elle  y fut  donnée  , dans  fon 
principe  , .par  pure  volonté, ahinitiovo* 
Imtatis. 


Si,  d*un  autre  côté,  on  examine,  on  pefe, 
on  apprécie  les  railons  , qui  ont  déterminé 
dans  les  mêmes  tems  la  volonté  des  dona- 
teurs au  paiement  libre  de  la  dime;en  un  mot, 
fi  l’on  examinefa  feule  & vraie  defîination  » 
on  verra  que  cet  aflTujettiflement  volontaire, 
zcxxt  obligation  naturelle  en  quelque  forte , 
étoit fondé  fur  plufieurs  motifs  d’équité  Sc 
de  charité  chrétienne  : 

Et  d’abord,  i fur  l’honnête  fubfiftance 
des  Pafteurs  de  l’Eglife  , qui  > pour  toua 
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leurs  befains , doivent  être  indépendants 
des  perfonnes  dont  la  conduite  fpirituelle 
leurefî:  confiée  : Qui  Atari  deferviî,  de  Atari 
edat  : celui  qui  fert  l’Autel  , doit  vivre  de 
l’Autel. 


*1^.  Sur  le  mérite  & l 'importance  des  fervi- 
ces qu’ils  rendoientàleurs  ouailles:  Dignus 
eftoperarius  mercede  fuâ  ; delà, cette  offran- 
de , ce  préfent , étoit  ou  devoir  être  en  pro- 
portion des  fervices  rendus  ; delà  aufii , fa 
variation  félon  les  befoins,  les  lieux,  les 
tems&  la  maniéré  dont  les  donateurs appré- 
cioient  toutes  ces  circonftances.  < 


3'^.  Sur  le  précepte  de  l’aumône,  dont 
les  Eccléfiafiiques  font  & doivent  être  par 
état  les  principaux  difiributeurs , tout  ainfî 
qu’ils  font  cenfés  être  fur  la  terre  des  An- 
ges de  confülation  , de  paix  , de  concorde , 
d’union  , & de  cette  charité  fraternelle,  qui 
efi:  le  premierje  grand  principe  de  notre  Re- 
ligion dont  ils  font  les  Miniftres  ; delà  en- 
core, variation  dans  le  paiement  de  la  dime, 
félon  les  befoins  plus  ou  moins  grands  de 
l’aumône. 


4^.  Sur  la  dépenfe  convenable  au  Culte 
Divin,  aux  conftrudions  & réparations  d’E- 
glifes&  de  Presbytères  ; fur  Pétabliffement 
d’Ecoîes,  de  Collèges,  de  Séminaires , d’Hô- 
pitaux,  de  Communautés  ; enfin,  fur  toutes 
les  dépenfes  qu’a  pu  occafionner  l’introduc- 


don  , l’accroifTement*,  la  fplendeurjapropd- 
gation  de  la  Religion  Catholique  en  F rance, 
& que  pourra  y occaüonner  la  perpétuité  iî 
défirabie,en  dépit  des  etlbrts  de  la  Philofophie 
moderne  : delà  encore , variation  dans  ia 
prédation  de  la  dinie  , félon  les  tems  &les 
circon  dances. 

Sans  doute  que  tout  bon  François,  que 
tout  bon  Citoyen  , que  tout  bon  Patriote , 
attaché  à la  Religion  Catholique  qu’il  pro- 
feffe  , reconnoîtra  facilement  au  détail  de 
ces  motifs  , l’introduétion  volontaire  de  la 
dime  en  France  , & les  intentions  que  les 
donateurs  ont  eues^en  la  payant  eux-rnemes, 
ou  en  foutfrant  qu’elle  fût  payée  fur  leurs 
domaines. 

Mais , foit  refroidi flement  de  charité  chré- 
tienne ; foif  inutilité  d’une  prédation  , fon- 
dée dans  fon  principe  fur  des  motifs  quidif- 
paroiiToient  à raefureque  le  Clergé  acqué- 
roit  de  grands  biens  ;füit  enfin  toute  autre 
caufc,il  ed  arrivé  que  des  propriétaires  corn- 
mencerent  à ne  vouloir  plus  payer  de  dime^ 
ou  ne  la  plus  payer  à une  fi  forte  quotité  : 
delà  enfin  ^ une  grande  variation  ^ & mem?é 
une  çeffation  pardaire  de  paiement. 

Des  refus  d*une  part , des  retranchement 
de  Pautre,  des  rédudions  dansla  prefcatioit 
de  la  dim«  , néceffiterentfans  douce,  & na- 
turellement, des  réclamations  & des  plaint^ 
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de  lapait  desEccléfiaftiques  qui  en  étoîcnt 
gratifiés. 

Que  fit-on  dans  une  pofition  auffi  inquié^ 
tante  ? On  exhorta  les  Fidèles  à continuer 
le  paiement  de  la  dime  , on  menaça  ceux 
qui  s’y  refufoient , on  leur  en  fit  un  précepte 
par  des  Canons  ; enfin  on  franchit  le  pas  glif- 
lant , on  eut  recours  au  Prince  & à la  Loi , 
pour  obliger  ^^?üîlespropriétai^es  à la  donner; 
mus  quijque  homo Juam  dedmam  donet , qu'un 
chacun  donne  fa  dime  , portent  les  Capitu- 
laires de  Charlemagne  , de  8 1 3 ; & voilà  la 
premiers  Loi  qui  obligea  tout  le  monde  à 
payer  la  dime  5 & voilà  comme  ce  qui  écoit , 
dans  le  commencement , de  pure  volonté  ^ 
quod  primùmjuit  volwitatîs  ^ devint  enfuite 
de  néceffité  9 fit  ex  pojl facto  necejjltatls» 

Cependant , qu’on  me  permette  ici  une 
réflexion  qui  n'échappera  pas  au  ledleur  at- 
tentif ; Charlemagne  n’ordonne  pas  qu’un 
chacun  paie ^umfquifquc  s OLV JT \ rnais’, 
qu’un  chacun  donne  la  dime , unufquîfqut 
füam  decimam  dcmet:  or, entre  ordonner  de 
PAYER  , & ordonner  de  donner  , on  obfer- 
ve  une  petite  différence,  Charlemagne  lui- 
même  , naturellement  fi  porté  en  faveur  des 
Eccléfiaftiques,  reconnoiffoit  donc  que  la 
dime  étoit  un  don,  donidatio^  une  offrande  , 
qu'auparavant  on  faifoic  librement,  mais 
que  les  circonftances  l'obligeoient  à rendre 
néceffaire  k univerfelle. 


N’antîcîponS'pas  iur  nos  réfiexîong  , & 
plaçons-les  dans  Tordre  que  nous  leur  avons 
indiqué. 

Les  dîmes  fe  font  introduites  , dans  leur 
origine , par  la  libre  conceiïion  ou  permif- 
fion  de  quelques  propriétaires  : c’eft  un  fait 
à Tabri  de  toute  critique.,  de  toute  dénéga- 
tion. Mais  quelles  intentions  avoient  , ou 
étoienc  préfumés  avoir , ces  mêmes  proprié- 
taires,en  donnant  la  dime  de  leurs  biens  aux 
Minières  des  Autels?  Les  voici  ; c’étoit  que 
cette  dime  fubvînt  àTacquit  des  charges  aux- 
quelles elle  eft  aflujettie  par  la  juftice  , par 
la  charité  ; on  ne  peut  préfumer  d'autres 
intentions  aux  donateurs;  voilà  donc  les  dî- 
mes librement  données  avec  leurs  charges  : 
mais  ce?  dîmes,  ainfi  données,  le  font^ellcs 
pour  toujours  & irrévocablementrCes  proprié- 
taires qui  vouloient  bien  dO/bner  la  dime  de 
leurs  biens,  avoient'ils le  droit  delarefufer, 
quand  ils  en  auroientjugé  le  refus  convena- 
ble,q  uand  la]  u ftice, quand  lacharité  chrétien, 
ne  n’auroient  plus  exigé  d'eux  cette  donation? 
Ces  propriétaires.qui  auroient  donné, une  an- 
née , la  dime  de  leurs  biens, ne  pouvoient-ils 
pas  librement  l'augmenter,  la  reftreindre,  la 
refufer  même, Tannée  fuivante,felon  les  be- 
foins  &les  citconftances?  Qui  oferoic  révo- 
quer en  doute  cette  aflertion,  ou  avancer  & 
foutenir  Icfentiment  contraire  ? 

Et  certes , eft-il  rien  de  plus  naturel  que 
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toutfe  diffoude  delà  même  maniéré  dont  il 
a été  établi  ? Nihll  tam  naturak  unum  quodqut 
dljlfolvi  eodem  modo  quo  colligatumfuit  : la  dime 
s’introduit  librement,  elle  peut  % refLifer  li- 
brement : la  dime  (e  paie  une  fois  volontaire- 
ment à une  qubtité, elle  peut  volontairement 
fe  payer  une  autre  fois  à une  quotité  ditféren- 
te  : la  dime  pouvoit  donc,  dans  fon  origine , 
varier  & flotter  au  gré  des  propriétaires  , en 
fatisfaifant  néanmoins  aux  régies  de  juftice 
& de  charité,  que  l’adoption  de  la  Religion 
Catliolique  en  France, y a introduites.  Celt 
une  vérité  qu’on  croit  démontrée. 

Point  de  dimes  fans  charges  en  France, 
Les  charges  augmentent-elles  , diminuent- 
elles,  s’anéantilîent-eîles  ? Les  dimes,  dans 
leur  origine  , auroient  augmenté  , auroienc 
diminué,fe  feroient anéanties  \cefjaaU causât 
cejfare  débet  effeclus. 

Mais  poufibns  nos  réflexions  plus  loin  , 
& demandons-nous  fi , dans  l’origine  , les 
propriétaires  auroient  pu  fubvenir  aux  char- 
ges de  la  dime  , d'une  autre  maniéré  que  par 
le  paiement  qui  s'en  eft  introduit  ? Quel  eft 
l'Homme,  quel  ell  le  Citoyen,  même  Ecclé- 
fiah:iqüe,Qui  pourroiten  douter? On  pouvoir 
certainement  fournir  a toutes  les  charges 
de  la  dime  , autrement  que  par  fa  prefta- 
tion  : peu  importe  la  maniéré  dont  les  char- 
ges auroient  été  acquittées  : lajuffice  & la 
charité  étoit  de  les  acquitter  j l’obligatioîi 
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ne  va  pas  au-delà  : il  auroit  donc  pu  fe  faire 
que , dans  le  commencement  de  l’établiiTe- 
ment  de  la  Religion  k de  fes  Miniftres  , la 
dime  ne  le  fût  pas  établie  : tant  il  eft  vrai 
de  dire  que  fa  preftation  n’elf  que  volontai^ 
re , puifqu’on  auroit  pu  lui  fubftituer  un 
autre  don  , une  autre  offrande.  C’étoit  une 
libéralité^elle  devoir  fe  faire  fans  contrainte, 
& de  telle  maniéré  qu"on  jugcoit  convena- 
ble,//z  neceffitatibus  enim  nmo  ejîaut prajiimi* 
tiir  liber  dis. 

De  ces  deux  vérités.il  s’enfuit  que,  fi  peu 
à peu  la  charité  chrétienne  a étendu  par 
tout  le  Royaume  la  perception  de  la  dime  ; 
que , fi  elle  a continué  d’être  payée  par  les 
héritiers  de  ceux  qui  tranfmettoient  leurs 
biens , c’efi:  qu’on  a continué  de  choifir,  de 
préférence  , ce  mode  de  fatisfaire  à fes  char  - 
ges  , comme  plus  propre  & plus  aifé  dans 
le  paiement  & la  répartition , fans  aucun 
affuiettiffement  à ce  mode  plutôt  qu’à  tout 
autre. 

Mais  n’allez  pas  en  conclure,  comme  fait 
Mr.  l’Abbé  Sicyes  que  ccttc  extenfion  , 
cette  continuité  dans  la  perception  de  la 
dime  , elt  devenue  une  ceJTwn  véritable^  fur- 
tout  par  ceux  qui  tranfnutt&unt  leurs  biens. 

Comme  fi  un  don  libre  & volontaire  , ainfi 
qu’il  le  dit  lui-même  deux  lignes  plus  haut, 
pouvoir  jamais  devenir  une  cejfwn^  parce 
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que  ce  don  s’éten droit  par- tout , parce  que 
ce  don  fe  continueroit  par  des  héritiers  aufS 
libres  que  leurs  auteurs  ! Heredem  ejufdempo^ 
tejîatisjur  l/que  effeyCüjasfait  defwictuSyConftaU 

En  vérité, j’avoue  que  je  n'ai  pu  concevoir 
comment  la  logique  de  Mr,  l’Abbé  Sieyes , 
d’ailleurs  fi  lumineufe , fi  claire  , fi  précife  , 
il  concluante , pût  ici  fe  montrer  auffi  évU 
demment  en  défaut. 

Une  erreur  en  amené  une  ^autre , lorf- 
qu’il  avance  d’un  ton  doéloral  & affirmatif  , 
c\\xQ]es  héritiers  eu  Us  donataires  acquéroient 
les  biens  a la  condition  de  payer  les  dîmes  : où 
font  les  teltamcns,où  font  les  donations, où 
font  les  titres  anciens  &tranQatifs  de  proprié- 
té,qui  portent  exprelTément cette  condition? 
IVlr.  l’Abbé  Sieyes  a-t-il  une  colledion  de  pa>* 
reils  titres , qui  foit  connue , avouée  & au- 
thentique  ajoute -t -il , il* entraient 

dans  le  commerce , que  chargés  de  cette  rede^ 
vanc>'.  : ou  a t il  trouvé  ces  paradoxes  étran- 
ges? Exifte  t il  une  feule  Loi, une  feuleChar- 
tre  un  L ui  A6le,où  cetre  redevance  foicainfi 
généralement  impofée  avant  l'émanation  des 
Capitulaires  de  Charlemagne?  Je  crois  qucM. 
l’Abbé  Sieyes  feroît  réduit  à rimpoffible,s’il 
étoit  provoqué  d’en  adminilirer  de  fembla- 
bles  s’il  en  exiltoit , ce  ne  feroitau  plus 
que  des  Ripulations  exprelfes  & particulié- 
res,qui  ne  pourroient  influer  fur  la  généralité 
des  biens, & qui  d’ailleurs  ne  pourroient  s'ap- 
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pliquer  aux  dîmes  proprement  dites  : A 
farticulari  adumverfakiwn  valet  confequentia. 

Voulons  ' nous  découvrir  la  fource  de 
Perreur^  nous  la  trouverons  dans  la  con- 
fufion  que  l’on  fait  de  la  nature  de  la  di- 
nie  dans  Ton  principe,  & de  ce  qu’elle  dç- 
vint  après  le  Capitulaire  de  Charlemagne  , 
de  Pannée  813. 

Dans  fon  principe,  la  dime  étoit  de  pure 
volonté,  voluntaüs  ; dh  s’eft  éten- 

due volontairement  ; elle  a continué  d’être 
payée  volontairement  par  les  héritiers,  par 
les  donataires  ; mais  jamais  elle  n’a  fini  par 
dtre  une  véritable  cejffJon^k  c’eft  ici  où  fe  trou- 
ve tout  le  faux  de  PalTertion  gratuite  de  Mr. 
l’Abbé  Sieyes  .-après  leCapitulaire  de  Charle- 
magne,de  8 13, elle  devint  de  nécÆzé^fult  ex 
poft facto  nece[ptatls\  dès-lors,  elle  devint  une  , 
charge  inhérente  aux  bienSjqui  fe  font  tranf- 
mis,  vendus,  cédés,  donnés  avec  cette  char« 
ge;  dès-lors  feulement,  lesbiens  font  entrés 
dans  le  commerce  chargés  de  cette  redevan- 
ce,comme  des  autres  impofitions  publiques* 

C'efi:  un  anachronifme  qu’a  commis  Mr* 
l’Abbé  Sieyes  : je  me  perfuade  qu’il  a été 
involontaire  de  fa  part, car  je  le  crois  trop  ami 
delà  vérité , pour  foupçonner  qu'il  s’en  fût 
fervi  à delfein  de  fe  prêter  aux  vues  intéref- 
fées  du  Clergé. 

En  diftinguant  donc  , comme  le  recom- 
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îîiarident  fi  bien  îesjurifconfultes , îestemsi 
ks  circonfi-ances  , les  motifs  d*une  Loi 
fubfiftante  qu’on  veut  interpréter , on  par- 
vient aifément  à fe  prémunir  contre  les 
erreurs  qu’elle  pourroit  occafionner. 

Ne  jugeons  pas  de  l’effence  & de  îa 
nature  de  la  dime  , par  ce  qu’elle  fut  après 
Charlemagne  ; mais  par  ce  qu’elle  étoic 
réellement  dans  fon  principe  : & alorSjOn  la 
reconncîtra  d’abord  un  don  libre  & vo- 
lontaire de  la  part  de  quelques  propriétaires, 
qui  s'cif  étendu  peu-à-peu  prefque  par  toüt,&: 
qui  a continué  d’être  fait  librement  par  les 
héritiers,parles  ceffionnaires,parles  donatai- 
Tes  des  biens,  fans  aucune  condition  qui  les 
y obligeât. 

Or  un  don, une  offrande, une  preftadon  de 
cette  nature,peut-elle  être  confidérée  comme 
une  propriété  , dans  celui  qui  reçoit  ce  don  , 
cette  offrande  , cette  preftation,  en  un  mot, 
dans  le  Clergé  de  France  ? C’eft-là  la  grande 
queffion;  donnons-lui  une  plus  ample  difeuf- 
fion  ; car  c’eft  de  fon  réfultat,que  dépend  ici 
la  folütion  de  toute  difficulté. 

Convenons  d'abord  de  la  fignification 
des  termes,  pour  ne  pas  agiter  des  queftions 
de  noms  : que  peut- on  entendre  par  le  mot 
propriété^  relativement  à la  pre dation  de  la 
dime,  faite  librement  au  Clergé  ? Appelle-t- 
on  propriété  , l'ufage  dont  il  aurait  profité 
de  percevoir  annueliemént  la  dime  ? Ou , 


( 13  ) 

regarde- 1 -on  comme  propriété^  la  dîme 
qui  lui  étoic  donnée  en  nature  chaque  an- 
née  ? Sans  doute , & on  en  conviendra  aifé- 
nient,la  dime,  unefois  librement  payée  en 
nature, & reçue  chaque  année  par  le  Clergé, 
devient  chaque  année,  & feulement  à ce 
moment  phyfique  , \xnQ propriété  twiXQ  fes 
mains  ; comme  un  préfent  que  je  fais , de- 
vient une  propriété  entre  les  mains  de  celui 
qui  l’accepte  & le  reçoit , ftatim  fit  acdpiew^ 
tis  : mais  nommera  t-on  jamais  propriété  , 
l’cfpoir  qu’auroit  l’acceptant , à la  continui- 
té de  ce  même  préfent  chaque  année  ? Voilà 
le  cas  où  s’eft  toujours  trouvé  le  Clergé  , 
aufujetde  la  perception  delà  dime:  il  a 
efpéré  recevoir  , des  propriétaires  ,1a  dime 
qu'ils  lui  ont  payée  librement  chaque  année,  ■ 
comme  un  pur  don  , une  offrande,  unepref- 
tation  charitable;  il  n’a  pas  été  trompé  dans 
fes  efpérances  : mais  la  réalité , faccomplif- 
fement  de  ces  efpérances , fut-elle  jamais^ 
un  droit  au  préfent,  put  elle  même  en  for- 
mer un  5 put-elle  jamais  être  appellée  pro- 
priété? Une  libéralité  peut  elle  devenir  une 
fervitudca  une  charge  ? A ce  prix-là,  on  fe 
garderoît  bien  d’être  libéral , jamais  plus  il 
ne  fe  feroit  de  préfent. 

Ne  confondons  pas  les  chofes  : la  dime  eft 
un  don  ; celui  qui  la  reçoit , n’a  donc  pas  de 
droit  de  l’exiger  ; impoÜible  d’avoir  le  droit 
d’exiger  un  préfent , impoffîbiU  efi  idem  ejp. 


fimul  &non  ejfe  : la  perception  qu'on  permet 
de  faire  deladime  , n’eft  pas  un  droit  à 
la  continuité  annuelle  de  cette  même  pref- 
tation  , qu’on  pourroic  refufer  au  belt)in  à la 
fécondé  année  : un  préfenc  reçu  ne  fut  ja- 
mais un  droit  pour  en  exiger  un  fécond  ; le 
Clergé  n’a  donc  jamais  eu  le  droit  d’exiger  la 
dime  , qu’il  recevoir,  dans  fon  principe  , de 
la  libéralité  des  propriétaires  ; un  ufage, mê- 
me confiant , même  immémorial , de  rece- 
voir annuellement  un  préfent,n’a  & ne  pour- 
ra jamais  conftituer  un  droit  de  propriété  à 
la  perception  & à l’exigence  de  ce  même 
préfent.  Le  Clergé  n’eft  donc  pas  propriétai- 
re du  droit  de  percevoir  la  dime.  Cela  paraît 
évident. 

J’accorderai , dira  t on , que  la  dime  dans 
fon  origine  étoit  volontaire  ; mais  elle 
n’étoit  pas  moins  dûe  à l'acquit  de  toutes 
fes  charges. 

L’objedbon  feroît  aflTez  fpécieufe , s’il 
n'avoit  pas  été , & s’il  n’étoit  pas  libre  aux 
Fidèles  de  fubvenirà  ces  mêmes  charges  , à 
ces  mêmes  obligations , par  des  preftations 
différentes  de  la  dime  : où  eft-il  écrit  qu’il 
faille  payer  abfolumentladime  de  fes  biens, 
pour  nourrir  les  Miniftres  de  la  Religion  , 
& pourvoir  à la  décence  de  fon  Culte , &c. , 
&c.  ? Le  dixiéme  de  nos  biens  eft-il  plus 
affedé  à cette  charge  , que  le  cinquième 
que  le  vingtième , que  le  trentième , &c,  f 


Où  cft  la  Loi  , naturelle  , divine  , oa 
humaine,  civile  au  moins  avant  813  ,qui 
affujectifie  toutes  les  propriétés  de  la  France 
au  paiement  de  la  dimc  ? Cette  Loi  a-t  elle 
jamais  exifté  dans  nos  Cœurs  , ou  dans  le 
Nouveau  Teftaraent,  Ou  dans  nos  Chartres 
avant  Charlrmagnc  î AlTurément  non.  On. 
pouvoir  donc  fub venir  à toutes  les  charge* 
que  nous  impoftnt  la  juftice  & la  charité 
fraternelle  , relativement  à hétabliffement 
de  la  feule  Religion  Catholique  parmi  nous  , 
par  d'autres  moyens  que  par  celui  du  paie- 
ment de  la  dime  : delà  , point  de  droit 
de  propriété  dans  le  Clergé  à exiger  cette 
p.eltation. 

Il  eft  à préfumer  qu’on  n'invoquera  pas, 
contre  cette  vérité , les  LoixEccléfiahiques; 
elles  font  trop  intérelTécs  fur  cette  matiè- 
re ; & d'où  les  Miniftres  de  la  Religion  tien- 
droient'ils  la  puiflance  d’ordonner  aux  Fi- 
dèles le  paiement  de  la  dime  de  leurs  biens? 
J,C.  leur  a-t- il  jamais  dit:  Vous  ieveréz  la  di- 
me fur  toutes  les  terres?  Non  , encore  un 
coup  ; il  a borné  leur  miifion  à l'enfeîgne- 
ment  & à la  prédication  de  l'Evangile  chez 
toutes  les  nations  : ht , doute  omnes  gmr 
tes , baptijantes  cos  , &c. 

On  infiftera  fans  doote3&  on  foutîendra  que 
le  paiement  de  la  dime  s’ell  etfedué  par  toute 
la  Francejqu’il  s’eft  exécuté  pendant  untem» 
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immémorial, & que  de  ce  paiement, aînfi  con- 
tinué, s’eÜ  formée  une  prefcription  qui  vaut 
licre. 

Ab!  où  trouveroit-on  dans  cette  prefta* 
tîon  purement  volontaire,  tous  les  caradléres 
de  h prefcription  ? Quelle  polTeffion  civile  , 
la  feule  qui  puiflelui  fervir , le  Clérgé  in- 
voquera-t-il ici?  De  quel  teins  , de  quel 
jubé  titre  rétayera-tdl  f Avec  quelle  bonne 
foi  s’en  prévaudra-t-il  ? Et  puis  , la  dime  , 
PROPREMENT  DITE  , peut-elle  être  fujecte 
à la  prefcription  ? 

Qu  mt  à la  pojjeffîon , diftînguons , pour 
en  apprécier  Terpéce,  la  fin  & la  defiinatioa 
de  la  dime  , d’avec  le  moyen  choifi  pour 
y pourvoir  : que  le  Clergé  ait  des  droits  à 
la  fin  pour  laquelle  la  dime  s’eft  introduite; 
qu"il  foit  en  polîeflion  du  droit  à une  hon- 
nête fubfibance  en  récompenfe  des  fervices 
rendus, nous  en  convenons  :mais  on  avoue- 
ra qu’il  n^a  jamais  été  poffelTeur  civil  du  droit 
d’exiger,  de  percevoir  la  dime  annuellement 
& pour  toujours , li  l’on  fait  attention  que 
la  dime , telle  qu’elle  efl:  donnée  & perçue, 
n’efi:  qu’un  moyen  volontairement  adopté 
pour  fubvenir  à fes  charges  : or  ce  moyen  , 
dépendant  chaque  année  du  choix  , de  la 
valonté  de  ceux  qui  s^aflujettilfoient  à fa 
preiiation,  efi:  toujours  demeuré  en  leurs 
mains,  en  leur  puiflance  i toujours  ils  fe  con- 

fervoient 
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fervoîentla  faculté  de  lui  en  fubftituer  un 
autre  , & de  lui  faire  fubir^à  leur  gré , tou- 
tes les  variations  dont  il  étoit  fufceptible  : 
donc  le  Clergé , qui  recevoir  chaque  année 
la  dime  , de  la  libéralité  des  Fidèles  , n’en 
iouiflbît  que  précairement  : la  perception  de 
la  dime,comme  d’un  moyen  choili  pour  fatis- 
faire  à fes  charges , ne  formoic  en  lui  qu’une 
jouiffance  annuelle  , une  pofîcffion  naturelle^ 
qui  fe  renouvelloic  annuellement  ; & c’eft 
cette  jouifîance  précaire,  foumife  à la  volon^ 
té  des  propriétaires , que  le  Clergé  voudroit 
invoquer  comme  une  pofiTeffion  civile , qua 
habetur  animo  domlni  ! comme  fi  l’on  pou- 
voir jamais  poOTédcr  propriéîairement  & en 
vue  d’en  devenir  un  jour  le  maître , un  ufa- 
gc  de  percevoir  un  préfent  chaque  année  , 
de  la  pure  libéralité  du  donateur  I comme 
fi  bon  pouvoir  jamais  prétendre  faire  fervir 
cette  pofléffion  précaire  , à former'  contre  le 
donateur  une  prefcription  du  droit  d’exiger 
ce  même  préfent  annuellement  & pour  tou- 
jours i 

Ufons  d’une  comparaifon  fenfible  : Le 
Roi  efi  en  pofléffion  de  percevoir  des  impôts; 
mais  peut-il  preicriiielc  droit  de  lever  pour 
toujours  les  vingtièmes  par  exemple  ? Non 
fans  doute  ; la  perception  des  vingtième? 
efi  un  moyen  adopté  d’impofitions , & la 
Nation  conferve  couiours  en  elle  la  faculté, 
le  droit  imprefcriptlbk  de  le  remplacer  d’une 


autre  nmkre  : la  Nation  admet-elle  le 
placement  Je  Roi  ne  poürroit  alors  réclamer 
la  pofieüion  de  percevoir  les  vingtièmes , & 
la  faire  fervir  à la  prefcription  : le  Clergé 
fe  trouve  dans  le  même  cas  pour  la  dime. 

()}jimiaujufte.titre  ^ celui  fur  lequel  le 
Clergé  fonderoit  le  droit  de  percevoir  la 
dime  annuellement  & pour  toujours , ne 
poürroit  être  au  plus  qu’une  limple  permil^ 
îion  5 une  JoujJ'rance , de  la  part  des  proprié- 
taires 9 de  lui  laiffer  lever  la  dime  de  leurs 
biens  en  acquit  de  fes  charges: mais  ils  n’en 
demeuroient  pas  moins  toujours  libres  de  fa- 
tisfaire  à fes  obligations  d’une  autre  manie* 
Te;hadopnon,  le  choix  du  moyen  & du  mode 
propre  à fournir  àhentretien  de  leurs  Paüeurs 
&c. , demeuroit  toujours  dans  leurs  mains  ; 
les  Oracles  Divins  eux-mêmes  nous  attef- 
teroientjau  befoin,  cette  vérité  ; or,  peut-on 
qualifier  de  jufte  titre  une  pure  tolérance? 
D’ailleurs  ^ fi  le  Clergé  fe  croyoic  en  pofief- 
fioiiiiu  droit  de  percevoir  la  dime , en  vertu 
d'une  donation  que  lui  en  auroient  préten- 
duement  faite  tous  les  propriétaires , fapof- 
feffion  feroit  alors  fondée  fur  un  titre  faux , 
fur  un  titre  au  moins  préfumé  ou  probable  ; 
& l’on  fçait  que  ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut 
engendrer  de  prefcription. 

Mais  exifie  t-ilun  titre  légitime  & trans- 
latif de  propriété, en  vertu  duquel  une  dime 
fe  paie  i Four  lors , elle  celle  d’être  véri- 
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tablement  dime  , dime  proprement  DitËi 
elle  devient  une  propriété  foumifeà  la  pref- 
cription  , comme  un  terrage  , un  ehampart^ 
une  rente  foncière. 

Quant  au  re/wj, déjà  l’on  a vu  qu’on  ne  peut 
confidérer  la  dirae  que  comme  un  préfenc- 
annuel  & qui  fe  renouvelle  chaque  annéeè 

Quant  à la  bonne  foi^  le  Clergé  a-t-il  ja- 
mais ignoré  que  la  dime  n’étoit  qu’une  par^ 
tiedu  revenu  du  donateur  qui  l’en  gratifioit 
annuellement  ? 

La  dime  enfin  ep^-elle  fiijeite  àlaprefcrip^ 
îion  ? D’après  fa  vraie  defiinatiôn  , autant 
vaudroit-il  demander  fl  une  chofe  facrée  ^ 
JREU.G1EUSE  * ^fainte , pourroit  fe  preferire  t 
toutes  ces  chofes  font  hors  du  commerce; 
& vous  verrez  que  la  dime  participe  de  leur 
tiature  , pour  le  peu  que  vous  réfléchiffiez 
fur  fa  deftinationi 

On  ne  perfuadera  certainement  â perfonnê 
que  tous  les  propriétaires  de  biens-fonds  en 
France  , fé  foient  fournis  volontairement,  St 
pour  toujours,  à la  preflation  de  la  dime  :oü 
leroit  cet  atfie  de  conceflion  générale?  Quels 
en  auroient  été  les  motifs?  Pourquohau  con*^  ' 
traire,  aurdit-on-vu  fi  fou  vent  ces  mêmes 
propriétaires , lutter  contre  le  paiement  dd 
la  dime?  Pourquoi  fe  leroient*ilsplufieurs 
fois  refufé  à l’acquitter  î Pourquoi  les  uns 


* Plis  ufihus  de  pieux  ufagev 
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& les  autres  la  paieroienc-ils  à une  quotité 
diiièrente?  Pourquoi  la  paieroient-ils  fur 
certains  fruits  , & la  rcfüferoient  - ils  fur 
d’autres  i Pourquoi  auroit-il  fallu  tant  d’ex- 
hortations , tant  de  menaces , de  la  part  du 
Clergé,  pour  les  engager  à la  payer  ; exhorta- 
tions, menaces , dont  les  Conciles  nous  font 
les  garantsPPourquoi  ce  même  Cierge  auroit- 
il  été  enfin  oblige  d’avoir  recours  au  Prince, 
pour  en  faire  ordonner  la  preftation  ? Si  cette 
îbumiffion  volontaire  & perpétuelle  exiftoit, 
ne  fe  feroit'On  pas  contenté  d"en  pourfuivre 
l’exécution  , fans  folliciter  un  Capitulaire, 
qui  rendît  nécefîaire  un  paiement,  toujours 
libre  de  fa  nature  & dans  fon  origine?  De 
toutes  ces  variétés  dans  la  preftation  de  la 
dime  , concluons  qufil  n’exifie  point  de 
foumiflion  générale  à fon  acquittement  de  la 
parc  àQtous  les  propriétaires  de  biens-fonds. 

Mais,depuis  l’émanation  du  Capitulaire  de 
Charlemagne  , les  dîmes  ne  font-elles  pas 
devenues  des  propriétés,  appartenant  au 
Clergé  ? C’eîl'là  le  retranchement , le  rem- 
part , le  boulevart  de  fa  réclamation  : il  faut 
l’y  pourfuivre. 

Pour  procéder  avec  ordre  , voyons  d’a- 
bord quelle  défenfe  il  oppofe , & proportion- 
nons-y  notre  attaque. 

Charlemagne , dira  le  Clergé  , a jugé  con- 
venable d’aifujettir  tous  les  biens  de  fon 
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Royaume  au  paiement  de  la  dîme-:  dèsdors, 
elle  celle  d’être  un  don  ; c'elt  une  charge 
impofée  à la  terre,  qui  en  relte  grevée,  dans 
quelque  main  qu^elle  paflé,  à quelques  titres 
qu’elle  y paire;c’eft  même  une  charge  peribn-» 
nelle’:  uaus  quifque  hümo  fmm  dccimam'di^nct» 

Il -eft  vrai  que  Piarlemagrie  par  fort 
Capitulaire  de  Tan  813  ,,  a ftatué  qu’un 
chacun- donnât  fa  dime  , wms  quifqm  fuani 
decimam  dojict  ; mais  ,, /ans  entrer  dans  les 
motifs  particuliers  qui  ont  précédé,  accom- 
pagné & provoqué  cette  Ordonnance  , mo- 
tifs donc  les  détails  feroient  pour  le  mbing 
inutiles  au  bien  de  lachdfe'publique,  k trop 
humilinns  peut-être  pour  le  Clergé  dont 
on  doit  refpeéter  les  Membres  ^ examir 
nons'i  * .'C  ■ 

I®.  Si  i’Ordonnahcé  de  Charlénïâghè 
aP'puchànger  la  nature  primitive  de  la  dime  ; 

2®.  Si  Charlemagne  a pu,  fgnslc  confen: 
temenc  de  fon  Peuple , gréver  pour  toujours 
& irrévocablement,  de  la  charge  de  la  dime, 
tous  les  biens  fonciers  "de  fon  Royaume  ; 

3".  Si  le  paiement  général,  qui  s’elt  fait  de 
la  dime, félon  le  prefcric  de  cette  Ordonnan- 
cc,a  pu  former,  en  faveur  du  Clergé,  un  titre 
de  propriété  à fa  perception  ; 

4®,  Si , au  contraire , la  dime  payée  en 
vertu  de  cette  Ordonnance  & de  toutes  celles 
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qui  l'ont  fuîvie  fur  cette  matière,  ne  doit  pas 
plutôt  être  confidéréé  comme  un  impôt  établi 
par  nos  Souverains , en  faveur  des  charges 
auxquelles  elle  eft  dçftinée  ; 

5°,  Si  5 d’après  cela , la  Nation  affemblée 
n’a  pas  le  droit  de  fupprimer  cet  impôt , & 
de  rendre  à la  dime  fa  nature  primitive  de 
don  libre  & volontaire,  en  pourvoyant,d’une 
autre  maniéré  , aux  charges  pour  l’acquit 
defquelles  elle  s’étoit  introduite  ; 

6^.  Si  c’eft  une  injuftice  çommîfe  par 
3."  Assemblée-Nationale, d’avoir  fupprimé 
les  dîmes  au  profit  des  propriétaires  aduels , 
fans  rachat  ; 

„ ,7®,  pi  cette  fuppreffion  arrêtée  de  la  dime,^ 
peut  engendrer  un  droit  d'indemnité  en. 
faveur  du  Clergé  qui  en  profitoic  ; - . 

8 ® . Si  le  rachat  dévoie  en  être  réglé  de  gré 
è gré, ou  ordonné,  au  taux  le  plus  modique, 
par  l’AssemblëE'Nationale; 

P®.  Si  les  fommes  à provenir  du  rachat, dé- 
voient être  employées  à la  deftination  primi-< 
tjvedes  dimes; 

. ip®*  Si  enfin  le  moyen  de  pourvoir  aux  ; 
charges  des  dimes  h à leur  remplacement/e-. 
ra  plus  onéreux  à l’Etat,  que  leur  fupprelîion^ 
ne^  lui  fera  profitable. 

Toutes  cesquefiiqns  une  fois  traitées,  ,ré^ 
pondront  amplement  aux  réflexions  de  Mr^ 


l’Abbé  Sîeyes , fur  l’Arrêté  du  4 Août , re- 
latif aux  dunes. 

Du  refi:e,il  ed  une  juî^ice  à lui  rendre, c'efl 
que  fes  autres  Oojervatlons  Jdmmalres  Jiir  les 
ileiis  tccléfiafifqucs  , font  pleines  de  folidité  , 

, de  raifonnemens  jultes  , de  méditations  pro- 
fondes; elles  préfententde  grandes  vues, des 
conféquences  frappantes , des  idées  nettes’, 
des  réiultats  précis  ; elles  annoncent  un  ef- 
pritvafte&tranfcendant:  mais,  fans  entrer 
dans  aucune  difculfion  fur  la  nature  des 
biens  pofledés  par  le  Clergé  , je  crois  pou-  - 
voir  avancer  ici  que  Mr.  l’Abbé  Sieyes  le 
trompe  dans  fia  Opinion  fur  'P  Arreté  du  4 
.Août^  relatif  aux  dîmes , en  les  y cpnlidéranc 
comme  des  propriétés  : je  crois  l’avoir  déjà 
-prouvé  ; & l’examen  particulier  des  quef- 
tiohs  que  je  viens  de  propofcr,  en  achèvera  9 
3'efpere,  la  démonitration»  . 

Et  d’adord,  Charlemagne  a bien  voulu  fe 
prêter  aux  vues  du  Clergé  de  ïbn  tem’s,  en 
^déclarant  que"  la  dime  fe  donnât  par  tous 
fes  Sujets,  parce' qu'il  a cru  que  ce  mode  de 
■pourvoir  à la  deifinadon  de  là  dime , étolt 
alors  le  plus  convenable , le  mieux  réjSàrti 
& le  moins  onéreux  à fes  Peuples  :ce  Prince 
religieux,&  fideleaux  principes  dêjulîîce  & 
de  charité,  que  lui  infpiroit  la  Religion  Ca^ 
thoiique  dont  11  faifoit  une  fi  haute  pVofef- 
fion,cruc  que  le  moyenleplusjufte  &ie  plus 
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facile  de  parvenir  à l’acquît  des  charges  aux- 
quelles les  dîmes  étoientdeflinceSjétoit  d'or- 
donner que  le  paiement,  libre  de  fa  nature, 
s’en  fît  néceffairement  pour  la  fuite, par  tous 
fes  Sujets  : & en  cela,  il  a fait  ce  qu'il  a cru 
qu’un  Prince  prudent  & fage  pouvoir  fai- 
re pour  le  plus  grand  bien  général , & pour 
empêcher  que  l’inftabilité  delà  volonté  hu- 
maine ne  vînt  tout4-coup  changer  & trou- 
bler un  ordre,  qu’il  croyoit  auiu  juitement 
que  volontairement  établi  fur  des  motifs 
d’équité  & de  charité  , & qu’exigeoit  l’inté- 
rêt de  la  Religion  adoptée  & profefiée  dans 
tous  fes  Etats. 

Voici , dans  Pcxaéle  vérité , quel  a été 
le  feul  Julie  motif, qui  ait  pu  décider  Charle- 
magne à porter  une  Ordonnance  de  cette  et 
péce  : il  a dû  fe  dire  :]e  trouve  la  dime  établie 
dans  mon  Royaume  par  la  pure  libéralité  de 
mes  Sujets;  mais,comme  la  volonté  de  Phom- 
mç  eft  ambulatoire  & verfatile,!!  eft  bon  de  la 
fixer  darisun  Etat  où  elle  fe  trouve  liée  à un 
certain  ordi*e  public, fondé  fur  des  motifs  auffi 
puilians  que  le  feront  toujours  ceux  qu’in f- 
pire  la  Religion  adoptée  dans  un  grand  Em- 
pire ; il  eft  bon  d’empêcher  que  cet  ordre  ne 
foie  un  jour  troublé  par  un  changement  fu- 
bit  de  volonté , ou  total,  ou  partiaire  , occa- 
fioiiné  fans  raifons  d’équité , fans  remplace- 
ment, par  des  circonftances  & des  malheurs 
que  la  fuite  des  cems  pourroit  amener  > & 
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contre  lefquels  on  ne  fçaaroit  être  trop  en 
garde  . fixons  donc  la  volonté  ae  mes  Su^ 
jets  & confirmons  la  en  quelque  forte , afin 
que  l’ordre  public  qu’elle  a introduit , ne 
puilTe  par  la  fuite  être  troublé,  & que  la  Loi 
enfoit  comme  lefceaUjqufilne  loitplus  per% 
mis  d'enfreindre  par  qui  que  ce  foit  : cal- 
mons par  une  Loi  générale  5 les  inquiétudes 
des  Eccléfiaftiques  ; k terminons  ainfi  les 
plaintes  k les  demandes^  que  les  Minifires 
de  la  Religion  fe  croient  permis  de  faire 
contre  ceux  de  mes  Sujets,  qui  fe  refufencà 
un  paiement  auquel  iis  ne  fe  font  d’abord  af* 
fujettis  que  volontairement  : ainfi  a penfé 
Charlemagne  5 & les  circonftances  auront 
achevé  de  le  déterminer. 

Mais  ftatuer  qu’un  don,  qu’une  offrande, 
qu'un  préfent , qui  auparavant  fe  faifoit  de 
pure  volonté , fe  fera  dorénavant  par  nécef* 
fité  & univerfellement , pour  des  raifons  de 
convenance,  d’ordre  public  & mêmed’équi- 
,,  té  fi  l’on  veut,n’efi:  pas  déclarer  que  ce  même 
don  a toujours  écéjmême  dès  fon  origine, un 
droit  de  propriété,  exercé  & perçu  ducrhenc 
& à juite  titre  par  le  Clergé  : c’efi:  ftatuer 
qu’un  don  qui  fe  faifoit  , dans  fon  principe , 
dépure  volonté, rolwiiaüs,  fe  feroit, 
par  la  fuite,  de  nécellicé  , ex  poJîfaSîo  ateep 
fitaüs  : de  forte  que  le  Capitulaire  de  §13, 
n’a  rien  changé  à l’elfence  primitive  de  la  di- 
me,qui  eit  demeurée, & qui  demeure  encore, 
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de  fa  nature , un  don  libre  & volontaire  de 
la  pan  des  propriétaires,  unus  quifque  donet. 

Si, d’un  autre  côté^on  fe  rappelle  la  vraie, 
la  feule  deftination  des  dinies,  li  on  y reliée 
cbitjon  conviendra  que  Charlemagne  même, 
avec  toute  fon  autorité, n’auroit  pas  pu  chan- 
ger la  nature  de  la  dime  : & en  effet,  qu’eft- 
ce  que  la  dime, dans  fa  nature?  C’efi:  la  chofc 
de perfonne^  tanulllus.Ox^  la  chofe  qui  n’eft  à 
perfonae  , eft  une  chofe  hors  du  commerce 
des  hommes;  eft  une  chofe  qui  ne  peut  deve- 
nir la  chofe  d’un  particulier,  ni  même  d’un 
corps;eft  une  chofe  qui, malgré  laLoi,ne  peut 
jamais  devenir  une  propriété: fierl 
pojfwitsnecy  ut  fiant ^ uUa  obligatio  yalet  efficerc^ 

Charlemagrxe  , par  fon  Ordonnance  , par 
fon  Capitulaire  de  8 1 3 , n'a  donc  pu  chan- 
ger la  nature  primitive  de  la  dime  : il  n’au- 
roit donc  pu  en  faire  une  propriété , quand 
même  il  l’auroit  voulu. 

Delà  il  fuit  qu’étant  contre  l’efTence  d’un 
don,  d’un  préfent,  d’être  fait  par  obligation,’ 
Charlemagne , par  fon  Ordonnance , a con- 
verti la  dime  dans  une  preftation  onéreufe 
& obligatoire  ; & d’un  préfent,  en  a fait  un 
impôt , dont  il  a cru  devoir,  par  des  motifs 
de  bien  public,  gréver  tous  fes  sujets. 

Cet  impôt  s’eft  perçu  & a continué  de  fe 
percevoir  du  confenteme  u du  Peuple; & la 
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' Loi  quil’autorifoit,a  reçu  fon  exécution, fans 
réclamation  générale  & publique. 

Mais'îa  dîme  a-t-elle^  été  établie  & autori- 
fée  par  Gharîemagne,pour  toujours  k irrévo- 
cablement  ? La  quellion  n'eit  pas  difficile  à 
réfoudre  ; elle  rentre  dans  celle-ci  : les  im- 
pôts font-ils  confentis  par  la  Nation , éta- 
blis & fanétionnés  pour  toujours  ? Non 
fans  doute  ; ils  vont  d'un  pas  égal  avec  le^ 
befoins  de  l’Etat  : il  doit  en  être  de  même 
de  la  dîme  ; les  befoins  de  fa  deftination , 
calculés  d’après  les  circonitances  , doivent 
en  régler  lapreffiation.'confentie  en  vertu  de 
fa  deftination , & en  proportion  des  befoins, 
qui  Id  provoquent , elle  n’a  pu  être  autori- 
fée  que  dans  les  mêmes  vues. 

Donc  Charlemagne  n’a  pu  grever  pour- 
toujours  & irrévocablement,  de  la  charge  de  : ' 

la  dime,  tous  les  biens  fonciers  de  fon 
Royaume. 

Que  le  paiement  général  qui.  s’eft  fait  de  nie» 
kdime  envertu  de  cette  même  Ordonnance, 
puiflerjamais  former  un  titre  de  propriété';  . 
la  queftion  eft  acftaellement  réfolue  d’elle-, 
même  : rappelions  - nous  encore  la  nature 
de  la  dime  , fa  deftination  , les  principes  qui , 
conftituenc  fon  elfence  ; on  nous  permettra  . 
de  ne  plus  ici  nous  répéter,  k l’on  n’avouera 
pas  moins  fans  impartialité,  que  la  dime  eitj . 
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& a toujours  etc  une  chofe  hors  daconimerce, 
ns  miliius , qui  ne  peut  devenir  en  la  proprié- 
té de  perfonne,pas  même  d’un  corps  : le  Cler- 
gé ne  peut  donc  fe  prévaloir  du  paiement  gé- 
nérai & immémorial  de  la  dime^comrae  d’un 
titre  de  propriété  en  fa  faveur. 

Qu’a  donc  fait  Charlemagne',  eft  pôrtant 
un  Capitulaire  fur  le  c^n  de  la  dime  ? D’un 
préfent  fondé  fur  une  obligation  naturelle  en 
qutdque  force,  fur  des  railons  d’éq'uité,  il  en 
a fait  une  obligation  civile  & natar die i)\  en  a 
fait  un  rnipôc  dans  toute  la  force  du  terme  ; Sc 
c’eü:  à cette  dénomination  jqu’ii  faut  recon- 
Eoftre îa  perception  de  la  dime  -depuis  lors, 
fl  elle  renferme  tous  les  caraéiéres  d’un  im- 
pôt, d’un  dixiéme  impofé  fur  cous  lesbiens , 
en  ^veurdes  charges  auxquelles  elle  eft 
deftinée  rorja  dime  ne  peut  être  méconnue 
au  détail  de  tous  les  caraéléres  des  vingtiè- 
mes par  exemple  : comme  eux , elle  -fe  paie 
du  confentement  réel  ou  préfumé  , exprès 
ou  tacite,  de  tous  les  Sujets  du  Royaume  ; 
comme  eux , elle  s’eft  introduite  fous  des 
motifs  de  juftice  & de  charité  ; ces  mo- 
tifs , ii  efi:  vrai  , font  autres  pour  les  im- 
pôts que  pour  les  dimes';  inutile  cependant 
d’en  faire  ici  le  parallèle,  il  doit  fuffire  que, 
d’uîi  côté  comme  d’un  autre  , des  raifons 
d’équité  motiverenc  leur  perception  : com- 
me les  vingtièmes  , elles  fe  donnent , el- 
les fe  lèvent , elles  font  même  devenues  exi- 
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glbleSjCn  vertu  de  TOrdonnanee  du  Prince 
qui  les  a fanclionnées  de  Ton  autorité  : C3m- 
me  eux,  elles  devinrent  une  charge  impofée 
aux  biens-fonds  ; comme  les  vingtiémes^Ües 
fuivirent  les  fonds , dans  quelques  main? 
qu’ils  paifalTent,  & à quelques  titres  qu’ils  y 
patTa'fent  : les  héritiers  , les  donataires, les 
acheteurs,  les ceifionnaires  de  ces  mêmes 
biens  , fatisfaifoient  aux  dîmes  comme  aux 
impôts,  & d’après  des  obligations  différentes 
dans  leur  objet , mais  femblables  dans  leur 
nature  : comme  eux,  elles  ne  peuvent  venir 
en  la  propriété  de  perfonne  , ni  fe  preferire  ; 
elles  font  perçues  & exigibles  de  préférence, 
& avant  même  l’enlèvement  de  la  dépouille 
donc  elles  font  partie  : elles  jouiffent  d’une 
hypothèque  , d’une  faveur  pour  le  moins 
égale  à celle  des  deniers  du  fife:  à ces  traits 
reconnoiflez  donc  une  chofe  religieuse, 
la  chofe  de  perfonne^  res  nullius,  une  chofe 
imprefcriptible , un  véritable  impôt. 

Je  n’entreprendrai  pas  ici  d’examiner  les 
fuites  défaftreufes  de  la  dime , conüdérée 
comme  un  impôt  : cet  examen  feroit  fuperfla 
& hors  dû  fujet  que  je  me  fuis  propofé;  d’au- 
tres mains  plus  habiles  que  la  mienne  , ea 
formeront  le  tableau  effrayant;  ce  feroit 
d’ailleurs  entreprendre  fur  la  carrière  que 
Mr.  l’Abbé  Sieyes  doit  parcourir  : déjà  il  a 
annoncé  que  la  dîme  avait  tous  lesinconvé* 
ment  s du  plus  détejlabk  de  tous  les  impôts. 
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Vé,  - Que  la  Nation  affemblee  ait  le  droit  de  fup« 

.^ueftion.  primer  les  dimes  &.  de  pourvoir  d’une  autre 
maniéré  à leurdellination,  cette  conîequen- 
ce  eft  à préfent  auffi  finiple  à tirer  qu’aifée  à 
failir  : oui  la  Nation  a pu  i upprimer  toutes  les 
dîmes , par  la  railbn  que  la  Nation  feule  les  a 
confcnties,  lésa  autorifées  dans  Papproba-' 
tion  expreffe  ou  tacite,  qu’elle  a donnée  au 
• Capitulaire  que  Charlemagne  a porté  fur  leur 

preitation. 

Tout  ainfi  donc  que  les  impôts  font  con-* 
fentispourun  tems,  & qu’ils  font  révocables 
à la  volonté  de  la  Nation;  tout  ainfi  les  dimes 
dans  leur  perception  aéluelle  , ont  été  con- 
fenties  pour  un  tems  , & font  révocables  à 
volonté. 

Erreur  donc  dWancef  & d’imaginer  que 
• * la  dîme  eft  une  redevance  impofée  à la  terrt 
jpar  le  propriétaire  lui-même  irrévocablement  & 
pour  toujours  ; c’ell  un  préfent  bénévole 
qu’il  faifoit  annuellement , & qui  fe  renou- 
velloit  chaque  année  à fa  volonté.  ' 

Erreur  d’avancer  & ddmagitief  que  , dès 
que  les  propriétaires  avoient  commencé  à payef 
la  dimt  de  leurs  biens  , ils  ne  les  tranjmettoient 
à leurs  héritiers  ou  aux  donataires , qiCavec 


^ Tout  ce  qui  fuit, imprimé  en  caraéleresdtalP 
ques,repréfeiîte  les  propres  termes  de  Mr.  l’Abbé 
Sieyes  : recours  à fon  Opinioui 
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tiiu  charge  ; les  héritiers  & les  donataires 
étoient  de  même  condition  & dans  la  même 
pofition  que  leurs  auteurs;ils  ont  payé  la  dime 
auffi  volontairement  que  leurs  prédécefieurs  : 
fans  doute  que  les  teftateursjes  donateurs, 
les  ceffionnaires  pouvoient  difpofer  de  leurs 
biens, les  donner,  les  céder  à cette  con  di don  ; 
mais  ce  qu’ils  ont  pu  faire  , ils  ne  l’ont  pas 
fait  ; & cek  fuffit  ; ^ potenüâ  ad  actum  non 
Valet  confequentia. 

Erreur  de  dire  que  la  dime  ( que  donnoîc 
chaque  propriétaire  ) ri^ appartient  à aucun  de 
ceux  qui  la  paient  aujourd'hui  : q,q  dixiéme  de 
leurs  revenus, des  fruits  de  leurs  propriétés, 
leur  appartenoit  autant  & au  même  titre  que 
lefurplusrla  partie  ne  peut  être  d"une  nature 
dilférente  defon  towi^pars  intoto continetur  : 
avouer  donc  que  tel  eft  propriétaire  d’un 
fonds  , c’eft  avouer  que  le  dixiéme  , que  le 
vingtième  , que  le  trentième  de  ce  fonds  , 
comme  des  fruits  qu’il produitjlui  appartienr* 

Erreur  d’obferver  qu'aucun  propriétaire  n'a 
acheté , n'a  acquis  la  partie  du  revenu  de  fou 
bien,  repréfentée par  la  dime  : mais,  encore  un 
coup, en  achetant  un  tout,  on  acheté  la  par- 
tie en  même-tems,  & la  dime  étoit  une  por- 
tion du  revenu  ; & puis  , j’achete  un 
bien  chargé  d’une  impoRtion  publique  ; 
fila  Nation  jugeoit  à propos  de  i’en  déchar- 


Erreur  de  conclure  qu  aucun  -propriétaire, 
ne  doit  s'emparer  dt  la  dime  : fi , par4à  , Mr. 
PAbbé  Sieyes  entend  qu'aucun  proprié- 
taire n’a  le  droit  d’exiger  la  dime  du  champ 
d’autrui,  il  arairoa;mais  s’il  penfc  qu’il  ne 
peutconferver  le  dixiéme  de  fon  revenu,qu’ii 
don  noie  autrefois  pour  dime,  il  a tort  : cha- 
que propriétaire  recouvrera  la  liberté  de  fon 
bien^  il  n’en  donnera  plus  le  dixiéme,  ou  plu- 
tôt li  refeera  libre  de  faire  fon  oifrande,de  tel- 
le maniéré  & à tel  taux  que  lui  infpircrontla 
juftice  & la  charité. 


Erreur  enfin  de  dire  que  la  dimen^appar-^ 
tient  pas  à celui  qui  la  paie  & qui  voudrait  bien 
cejjlr  de  la  payer  : c’eft  comme  fi  l'on  avan- 
çoit  qu'un  préfent  n’appartient  pas  à celui 
qui  le  fait,  & qui  voudroiteeffer  de  le  faire  ; 
mais  préfuppofer  del’avarice  dans  les  proprié- 
taires, ainfi  que  l’intention  de  vouloir  bien 
celTer  de  payer  la  dime  , c’eft  au  moins  mé- 
chanceté : on  fatisfera  à la  delîinauün  de  la 
dime , mais  d’une  autre  maniéré  : on  y fatis- 
fera comme  il  convient  d’y  fatisfaire, d’après 
les  régies  de  Juitice  & de  charité  : on  pour- 
voira à fon  remplacement5&  les  propriétaires 
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y contribueront  fans  avance.  Et  fans  doute 
que  les  Eccléiialtiques  font  en  France  allez 
pourvus  de  biens,&  d’alTez  grands  biens, pour 
ne  plus  s’avifer  dorénavant  d’y  faire  aux 
La’ics  le  reproche  amer  d’avarice  ; car  enfin, 
d’où  viennent  les  grands  biens  que  le  Clergé 
ypoliéde , &par  qui  en  a-t-il  été  gratifié  ? 

Erreur  de  dire  que  la  dirai  n\ft  pas  une 
ndevance  impofée  par  la  Nation , fur -tout  de^ 
puisie Capitulaire  de  Charlemagne  de  ^13. 

Erreur  encore  plus  grande  de  ibutenir  qvdtl 
eft  impojjîbk  d'imaginer  comment  ni  quand  la 
Nationaurcit  pu  impojer  cette  taxe,  publique: 
dans  le  commencement, la  Nation  s'eit  impo- 
fée cette  taxe  volontairement  & tacitement, 
primùm  voluntatls  : depuis  Charlemagne, elle 
fe  reh:  impofée  expreffément  &;  nécelTaire- 
ment, fuit  ex poflfaclo  necejfnatls;  niais  point 
pour  roujoursjiérédicaircment  & propriétai- 
rement  en  faveur  du  Clergé. 

Erreur  donc  de  croire  que  ryljjemblée- 
Nationale  a eu  prt  de  fupprimer  le  paiement 
de  la  dïme^fauf  à pourvoir  &c.  Elle  en  avoitle 
droit,  comme  celui  de  fupprimer  un  impôt. 

Telles  font  les  erreurs  dans  lefquelles  a 
don néM.  l’Abbé  Sieyes:  qu'en  voilà  d’accu- 
muiées  en  peu  de  mots  ! >tant  il  eîi  vrai  de 
dire  qu’une  fufiiCjpour  vous  faire  tomber  dans 
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des  confëquetices  également  erronées  : 
caufa  non prinapalh  ccnjijîit , nec  ca  qua  Je,’- 
quuîitur^  locum  haheiiî» 

L’Assemelee-Nationa  LF  n’eü  point  con- 
trevenue  en  Topprimant  les  dîmes,  au  grand 
principe  de  la  propriété  ; mais  n’a- t-elle  point 
î;,jouté  injultement  à celle  des  propriétaires 
sdluels,  en  ordonnant  la  lupprcffion  des 
cimes  fans  rachat  ? 

Ici,  encore  nouvelle  erreur  de  Mr.  l*Abbé 
Sieyes  , fi  ce  n’efc  point  une  vaine  diatribe 
& une  pure  déclamation  contre  les  gros  pro-* 
priétaires  quil  paroît  ne  pas  aimer. 

L’Assemblef-Nationale  peut-elle  fup- 
primerun  impôt  fans  rachat?  Autant  vau- 
droit-il  faire  cette  demande,  que  de  mettre  en 
queftion  la  puiffance  de  la  Nation  fur  la  fup- 
preÜion  des  dimes  fans  rachat.  Maisfuivons, 
fur  cefujet , Mr.  l’Abbé  Sieyes  dans  fes  rai- 
fonnemens  & les  conféquences  qu’il  en  tire. 

Le  beau  préfent  de  foixante-dix  m illions  de 
rente, dit-iijque  hAlfemblée  vient  de  fairçà 
l’enfcmble des  propriétaires,  puifquhls  fçnbN 
vent  trèS‘bien  qunls  n’ont  jamais  acheté  la' 
dime,  & qu’elle  ne  fçauro  t leur  appartenir. 

Rétorquons  hargument.  Les  propriétaires 
n’ont  jamais  acheté  les  vinguémes,  la  Nation 
a-t-eile  le  droit  de  les  fupprimer?  Et  en  les 
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fupprimant  fans  rachat,tero:t-el]eun  prcfent 
aux  proprietaires  qui  ne  les  pnieroienc  plus, 
tout  ainfi  qu’ils  ne  paieront  plus  la  dime  } 

Le  droit  de  percevoir  les  vingtièmes  ne 
fçauroit  appartenir  aux  propriétaires , com- 
me le  droit  de  lever  la  dime  fur  tous  les 
biens,  ne  fçauroit  leur  appartenir.  Mais  la 
portion  du  revenu  de  leurs  biens  qu’ils 
ont  bien  voulu  alTujettir  à la  dime  , né  leur 
a t-ellc  pas  touiours  appartenu  , & ne  leur 
appartient-elle  pas  encore  ? 

Sjutiendroit-on  que  la  Nation  n’auroit 
pas  le  droit  de  fupprimer  les  vingtièmes  fans 
rachat?  Ce  feroit  foutenir  un  paradoxe  ridi- 
cule; le  même  paradoxe  exilîe,cn  propofanc 
la  même  queition,  relativement  à lâ  fuppref- 
lion  des  dîmes, 

Peut’on  d’ailleurs  fuppofer  le  rachat  dés 
chofes  hors  du  commerce  ? Et  comment 
concevoir  un  accroiflement  de  propriété , 
en  ne  faifant  que  rendre  aux  biens-fonds 
leur  liberté  primitive  & naturelle  ? C’eii  > à 
mon  avis,  prétendre  d’intervertir  l’ordre  de* 
idées. 

Mais  fl  la  Nation  fupprimoit  un  impôt, 
les  vingtièmes  par  exemple  , ne  lui  feroit-ü 
pas  libre  d"en  établir  un  autre  de  même  na- 
ture dtfur  les  mêmes  contribuables,  en  rem- 
placement  du  premier?  Rien  de  11  permis 


lerluriespro'  riétésJe  remplacement  qu’dle 
jugera  convenable  à la  deiiination  qu’a  voit 
ia  dîme.  ^ 


Etoit-ce  bien  la  peine  de  rejetterle  rachat 
que  je  demandois  , s’écrie  ici  JVlr.  l’Abbé^ 
oieyes  ? 

rn  erreur  à dévoiler. 

^ abord  , le  rachat  ne  pouvoit  avoir  lieu  : 
peut-on,  avec  juftice,  exiger  le  rachat  d’un 
uon,  Je  rachat  d\ine  chofe  hors  du  commer- 
ce, d’une  choie  qui  n’appartient  à perfon- 
île,  res nullius  , res  extra^ccmmercium  ? 


Mais  eft-il  dû  une  indemnité  au  Clergé, 

commenr  n^n^vrnr«x-.^^^^  a i 

nité  ? 


Sieycs.  Parcourons  fes  liypothèfês  à cet 
egard. 

Si  par  indemnité  on  entend  un  équîva- 
lent , il  n^en  eft  certainement  pas  dû  au 
Clergé  : mais  fl.  par  indemnité  on  entend  les 
nioyens  de  pourvoir  sux  charges  alfedécs 
a la  dime  , la  raifon , la  juftice  , i’é  .uité  ,Ia 
chanté,  enfin  les  mêmes  motifs , toujours 
fubfilians,qui  ont  donné  lieu  à ia  dime,doi- 
vent  encore  aujourd’hui  militer  en  faveur 
d une  contribution  publique, convenable  & 
propre  à fubvenir  aux  mêmes  obligations. 


Il  s’agît  donc  de  créer  à cet  effet  un  autre 
împôt,mais  un  impôt  qui  fera  moins  onéreux, 
moins  défaftreux  , plus  jufte,  mieux  réparti, 
& que  les  circonftances  rendent  plusleger 
& moins  preflTuranc, 

La  dime  tombant  principalement  fur  les 
propriétés , il  feroit  équitable  , félon  moi , 
que  Pimpôt  qui  en  tiendroit  lieu,  tombât 
principalement  fur  elles:  par  ce  moyen,  les 
propriétaires  ne  gagneront  pas  autant  que 
l’annonce  Mr.  l’Abbé  Sieyes, 

Mais  ctoit-il  bien  fondé  en  droit  Sc  en 
raifon  , que  les  propriétés  foncières  contri- 
buaifent  feules  aux  charges  de  la  dimefLes 
propriétés,  mobîiiaires  n’auroient-elles  pas 
dû  y entrer  en  ligne  de  compte  } Le  Pa- 
roiiiien, riche  en  mobilier, ne  doit-il  pascon*» 
tribuer  à-Thonnête  fubfiftance  de  fonCuré, 
en  même  proportion  que  le  ParoÜTien , riche 
en  biens-fonds?  Par  quel  jorm/ége  fpécial, ce- 
lui qui  n’a  pas  de  terre  , ne  contribueroit-il 
pas  à la  deftination  de  la  dime?  Et  pour  pren- 
dre l’inverfe  de  la  proportion  de  M.  Sieyes , 
pourquoi  le  propriétaire  foncier  feroit-il  feul 
chargé  de  cette  dette  générale , au  profit  des 
propriétaires  mobiliers?  Tous  deux  ne  reçoi- 
vent-ils pas  les  m mes  fecoursfpirituels;tous 
deuXjpar  conréquent,ne  doivent-ils  pas  con- 
tribuer à l’honnête  fubUifance  de  ceux  qui 
les  leur  procurent,  en  raifon  de  leurs  facul- 
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t/s  refr^flives  P Et;  certes,  c’écoit  fans  doute 
ifi  un  des  inconvénients  de  la  dime  , en  cô 
qu'elle  neportoit  que  furies  biens'^fonds  ! 

Toutes  les  propriétés  mobiliaires  & im- 
niobiimires  indiitinélement , doivent  être 
chargées  de  contribuer  à la  dellination  de  la 
ditne  , félon  leur  valeur  & leur  produit  ; la 
fâjfon  le  demande , l'équiré  ' l'exige  : mais 
la  dîme  fe  perce  voit- elle  même  fur  tous  les 
biens  fonciers  & en  proportion  de  leur  va- 
leur • Combien  de  privilèges  à cct  égard  î 
Combien  de  variétés  bizarres  dans  fi  percep- 
tion ! Autre  inconvénient  de  la  dime  , noa 
moins  coiifidérable  que  le  premier. 

Tl  "y  aura  du  gain  & de  la  perte  parmi  les 
propriétaires  dans  la  répartition  & Titffiette 
de  Timpôt  qui  remplacera  le  but  de  la  dime: 
eh!  quelnialtrouve-t“On  dans  ce  gain  & cette 
perte,  qui  ne  décéloic  qu’autantd’injuftices 
dans  la  perception  de  la  dime?  Qui  trouveroic 
de  l’inconvenientdansce  que, par  une  meil- 
îcure  répartition  des  impôts , les  uns  y ga- 
gnafrenc&  les  autres  y perdiifent? 

Si  le  remplacement  de  la  dime  n'étoit  répar-  ’ 
ti  fur  les  propriétaires,qu’en  raifon  de  ce  que 
chacun  payoit  déjà  * ceferoit  une  injuftice 
manifefte  ; & en  cela  le  rachat , fi  défiré  par 
Mr.  l’Abbé  Sieyes , auroit  été  lui-même  une 
injufticc  : il  faut  en  coavenir^cout  le  monde 
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âoit  contribuer  à ce  rem  placement  en  propor*. 
don  de  toutes  les  facultés. 

Cett  s’aveugler  volontairement,  que  do 
ne  pas  voir  l’avantage  du  Peuple  dans  la 
fuppreûion  des  dinies  ; & il  eit  faux  que 
plus  on  eft  riche  , plus  on  y gagnera  ; pusf- 
que  plus  on  clt  riche,  plus  on  contribuera 
au  remplacement , & que  la  partie  du  Peuple 
qui  n’a  pas  de  propric:é,  y gagnera  toujours 
au  moins  les  droits  cafaeis,  générakmenc 
abandonnés  par  MM.  les  Curés, 

Inutile  ici  de  relever  des  ailernons  gratui- 
tes & dénuées  de  fondement  contre  les  gros 
propriétaires  : c’eft  leur  rendre  bien  peu  de 
jufcice  , pour  ne  pas  dire  leur  faire  injure  , 
que  de  prédire  qu’ils  n’en  deviendront  pas 
plus  utiles  à l’Etat  ; c’eil  bien  peu  les  con- 
noître,  que  d’avancer  qu’ils  n’en  feront  pas 
mieux  cultiver  leurs  terres  : n’eft  ce  pas  dé- 
mentir rexpérience  journalière  , qui  nous 
apprend  la  maniéré  dont  tous  les  çukiva- 
. tcurs,  propriétaires  ou  fermiers , conduifent 
leurs  ccTrcs  chargées  du  terrage  ou  cham- 
parc , & , psr  conféquent,  de  la  dime  qui  eil 
a tous  les  inconvénients  ? 

Enfln,&  pour  calmer  les  inquiétudes  de  Mr. 
l’Abbé  Sieyes,b/:cn  placées  néanmoins  dans 
les  circonif anccs  adlucllcs.fur  le  fort  desC u- 
rés, Vicaires  & autres  ËccléfiafîiqucSjdont  U 
fubiiftuncc  dépend  feule  du  paiement  des 
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dîmes  ; il  feroitinftant  d’avifer  aux  moyens 
de  remplacement, & d"en  laiffer,fauf  meilleur 
avis  5 le  choix  & le  foin  aux  Aflemblées- 
\ Provinciales  , qui  feront  plus  à portée  de 
régler  de  fuite  cette  partie  d’adminiftration. 

ville.  ( Dès-îors  que  les  dîmes  font  fnpprimées  , 
il  ne  s agit  plus  de  leur  rachat,  ni  par  conlé- 
quent  du  mode  & du  taux  qui  lui  auroit  été 
propre  : il  fuffit  d’avoir  prouvé  que  ce  rachat 
eut  été  impoHible  & injufte. 

îXe.  Point  de  difficulté  fur  ce  que  les  fommes  à 
Çu£üion.  provenir  du  rachat, s’il  avoit  pu  avoir  lieu,au- 
roient  dû  être  affedlées  à la  deffiination  pri- 
mitive des  dîmes  : encore,  en  réal i fan t même 
ccjitQ  fauüe  hypoîhéfe  , ce  remploi  auroit-il 
étéinjuÜe , parce  que  fa  fource  l'étoit  elle- 
même  f/cmel  rnalum  ^ femper  maium  in  eedem 
genere  malifiquodablnitio  vitlofum  ejl , non 
potejitraciu  temporïs  ccnvalcjcere* 

Mais  ne  nous  égarons  pas  dans  deshypo- 
Quefuon  thcfcs  heurcufcmcnt  idéales  ,&difonsque 
remplacer  la  preftation  de  la  dime  , par 
une  contribution  convenable  fur  toutes 
les  propriétés  niobiliaires  & immobiiiaires , 
en  rsifon  de  leur  valeur  & produit , fera  uii 
moyen  beaucoup  moins  onéreux  à TEtat,  & 
queîa  fuppreÜion  de  ladime  lui  fera  profita- 
ble :c'eii  eequenepeut  concevomMr.l’Abbé 
Sieyes;tâchoas  néanmoins  de  l’en  convaincre 


- . Le  moyen  fera  moins  onéreux  à l’Etat,  i% 
en  ce  qu’il  ne  faudra  certainement  plus  le  di- 
xiéme du  produit  des  terres  pour  fubvenir  aux 
charges  fubfiiiantes  de  la  dime^dansla  iuppo- 
lîtion  même  qu’il  faille  cent  mille  rrèires 
pour  la  defferte  des  Paroi  lies  de  France:  tout  ce 
quhlfaudra  de  moins  de  ce  dixiéme,  profitera 
ài’eitat,en  ce  fens, que  les  terres  le  trouvant 
à tant  moins  chargées,  pourront  plus  aifé- 
ment  contribuer  au  paiement  des  impoüt-ons 
futures.  ^ 

2^.  En  ce  que  les  biens  eccléfiüiîiqnes, 
qui  ont  été  donnés  pour  la  meme  aefîinatu)!! 
qu’yvoit  la  dime , venant  à la  déchargé  de  fes 
obligations  -,  diminueront  en  du  ^ proportion 
la  hauteur  du  remplacement  : memecon- 
féq  uence  à en  tirer  pour  i’aifance  dans  lu  con- 
tribution future  aux  impôts  de  l’Etat. 

3®.  En  ce  que  la  dime  n'ayant  été  intro- 
duite que  pour  fa  vraie  deltination.,  dont  les 
befoins  doivent  s’apprécier  & fe  r 'glerfur 
les  circoaifances,  toute  dime  qui  avoir  un  au- 
tre emploi,ne  méritera  pas  de  remplacement. 

Bien  loin  d’approfondir  mes  idées  far 
cette  derniere  quellion,  à peine  ai-je  le 
tems  de  les  exprimer, 

Auffi  ces  trois  confidératîons, développées 
dans  un  ouvrage  moins  dilfus  & plus  métho- 
dique que  celui'Cijqui  ne  fe  relient  que  trop 
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de  la  précipitation  avec  laquelle  il  a été 
ébauché  , donneroient  à Mr.  l’Abbé bieyes 
pleine  mcfiire  de  conviébon. 

Mais  flic  moyen  que  je  viens  d’indiquer, 
va  être  moins  onéreux  à hEtat,  par  cela  mê- 
me, la  rupprciîîon  des  dimes  lui  fera  profita- 
ble : la  première  idée  rentre  dans  la  deuxiè- 
me,& en  prouvant  l’une,  la  preuve  de  l’autre 
en  ré  fui  te. 

Au  refee , pourquoi  tant  chercher  à con- 
vaincre Mr.  l’Abbé  Sieyes  ? Lui-même,, 
nous  l’avons  déjà  obier  vé  , reconnoit  que  la 
dime  avoit  très  c^rtamement  les  inconvénients 
du  plus  détejîablô  de  tous  les  impôts 1 

Ajoutons  également  un  mot  fur  les  dimes 
inféodées:  j’ai  lu  attentivement  & plufieurs 
fois  ce  qu’annonce  Mr.  l’Abbé  Sieyes  à leur 
fuiet  ; je  l’ai  comparé  avec  l’article  5 arrêté 
par  l’ Assemblée-Nationale,  & je  n’y  vois 
aucune  relation.Jc  vois  bien  dans  cet  Arrêté 
une  efpéce  de  jullice  à indemnifer  les  poifef- 
feurs  de  dimes,  qui  font,  contre  leur  nature 
primitive,entréesdansle  cohnnerce;  & 
î à fans  doute  le  fcul  motif  qui  a pu  décider  la 
Nation  aies  déclarer  rachetables,ik  à couvrir  ' 
ainü  le  vice  donc  elles  furent  entachées;  com- 
me il  feroit  également  jufte  de  déclarer  rache- 
tables,  celles  qui  feroienc  prouvées  avoir  été 
douuéespar  titre  légitime  au  Clergé  pour  d’au- 
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tredeftîration  que  celle  delà  dîme,  sfin  qné 
le  but  & rintention  des  donateurs  continuât 
d’être  rempli  : h même  juftice  qui  a décidé 
le  rachat  des  dîmes  qui  fe  trouvent  abufive- 
ment  dansle  commerce , devroit  à plus  forte 
raifon  faire  prononcer  le  rachat  des  autres 
dimes  , poirédées  fur  titres  valables  d'acqui- 
fition  ; car  ces  fortes  de  dîmes  ne  participent 
en  aucune  maniéré  à la  nature  , à relJ'ence 
primitive  de  la  dime  proprement  dite. 

En  réfuitat:  les  dimes  font  fupprimées  ; la 
Nation  alTem^blée  a pu,a  dû  les  fupprimer  « 

' Le  remplacement  des  dimes  par  une  contri- 
bution fur  les  propriétés  mobiliaires  & immo- 
biIiâiies,répondra,  mieux  que  par  des  raifon- 
nemens,aux  fopkifmes  qu’emploie  Mr. l’Ab- 
bé Sieyes , dans  fon  Opinion  fur  la  rédac- 
tion de  barticle  5 de  l’Arrêté  du  4 Août*.»®» 
Le  raclait  des  dimes  qui  font  abulivement 
entrées  dans  le  commerce  , & de  celles 
IMPROPREMENT  DITES,  poiïédées  fur  titres  va- 
lables de  propriété,  fermera  l’entrée  à toute 
' réclamation  fondée. 

Vüi]à,j’efpére, cette  partie  du  fameux  Arrc- 


* Recourez  d’ailleurs  au  détail  de  toutes  Tes 
erreurs  fur  cette  matière  ; déjà  nous  en  avons 
fait  le  réfumé. 
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té  du  4 Août , entièrement  juflifiée  d’impu- 
tations injufîes  & de  critiques  ameres  : 
heureux  , fi  je  i'uiî  entré  dans  les  vues 
de  l’ Assembles  - Nationale,  k li  ces 
réflexions , toutes  toibics  qu’elles  font , 
peuvent  ctre  de  quelque  utilité  au  Comité 
établi  pour  les  affiiires  eccléfialtiques , & 
à tous  mes  Concitoyens  , qui  fe  léroicnt 
laiflé  réduire  ou  éblou  r par  le  fémillant 
& le  captieux  de  rOuvrïige  de  Mr.  hAbbé 
Sieyes  ! 

Je  n'ambitionne  point  k qualité  de  Jurir* 
conluite,  encore  moins  celle  de  Publiciife  : 
je  ne  me  fuis  propofé  d'autre  but,  que  celui 
d’être  utile  à ma  Patrie;  puiffe-je  y être 
parvenu  ! 

J’avoue  que  ce  petit  Ouvrage  eut  pu  être 
, plus  approfondi  ./plus  érudit , plus  méthodi- 
que, k mieux  digéré  mais  on  voudra  bien 
m’en  pardonner  les  déiauts  . en  faveur, 
du  manque  decenis  & defanté  nécePaires  à 
une  meilleure  réduction  2®  du  zélé  & des 
intentions  droites  qui  Pont  produit.  . , 
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